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Gouvernement du Burkina Faso

Programme des Nations Unies pour le Développement

(PNUD)

Projet d’Appui Institutionnel au SP/CNLS
	Description sommaire :

Le projet vise à renforcer essentiellement les capacités de coordination du SP/CNLS-IST et de ses structures décentralisées dans le cadre de la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA et les IST (CSLS) 2006-2010 dont vient de se doter le Burkina Faso.
Le projet d’un montant de 2 000 000 de $ US sur la période, contribuera à la mise en œuvre du CSLS 2006-2010 par le soutien à la réalisation de deux objectifs spécifiques :

· Accroître les capacités organisationnelles et fonctionnelles des départements du SP/CNLS-IST, et de trois antennes régionales ; 
· Accroître les capacités techniques et les compétences de l’unité centrale chargé de la planification et du suivi évaluation dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation des activités de lutte contre le VIH/Sida.




ABREVIATIONS ET SIGLES

	CCLS
	:
	Comité communal de lutte contre le VIH/SIDA et les IST

	CSLP
	:
	Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté

	CSLS
	:
	Cadre stratégique de lutte contre SIDA

	DEX
	
	Exécution directe

	GTT
	:
	Groupe Technique de Travail

	IST
	:
	Infection sexuellement transmissible

	NEX
	:
	Exécution nationale

	NTIC
	:
	Nouvelle technologie de l'information et de la communication

	OBC
	:
	Organisation à base communautaire

	ONG
	:
	Organisation non gouvernementale

	ONUSIDA
	:
	Programme commun des Nations unies sur le VIH/SIDA

	PAMAC
	:
	Programme d'appui au monde communautaire

	PNDS
	:
	Plan national de développement sanitaire

	PNLS
	:
	Programme national de lutte contre le SIDA

	PNUD
	:
	Programme des Nations unies pour le développement

	PRES
	:
	Présidence du Faso

	PSN
	
	Politique sanitaire nationale

	PTF
	:
	Partenaires techniques et financiers

	SIDA
	:
	Syndrome d’immunodéficience acquise

	SNU
	:
	Système des Nations Unies

	SP
	:
	Secrétariat permanent

	SYSCOA
	:
	Système comptable ouest africain

	UC-PSE
	:
	Unité centrale chargé de la planification et du suivi évaluation

	UNDAF
	:
	Cadre d’aide au développement des nations unies

	VIH
	:
	Virus de l’Immunodéficience Humaine
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I. Analyse de la Situation
Pays enclavé en voie de développement situé à l’ouest du continent africain, le Burkina Faso compte  en 2003 environ 13,1 millions d’habitants pour une superficie de 274.000 km2. En dépit d’un taux de croissance réel du Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant de l’ordre de 5,5% en moyenne pour la période 1995-2002, l’Enquête Burkinabé sur les Conditions de Vie des Ménages de 2003 indique que l’incidence de la pauvreté n’a cessé de croître, passant de 44,5% en 1994 à 45,3% en 1998, puis à 46,4% en 2003. Avec un Indice de Développement Humain qui le classe au 175ème rang sur 177 pays classés
, ce pays compte parmi les plus pauvres du monde. La population vit essentiellement en milieu rural (près de 90%) et les indicateurs sociaux révèlent la précarité de la situation en matière sanitaire et d’éducation avec une espérance de vie à la naissance de 47,4 ans
, des niveaux de mortalité infantile et juvénile estimés respectivement à 81 et 184 pour mille et un taux d’alphabétisation de 32,25% en 2003
. 
Le niveau de mortalité infanto-juvénile se situe parmi les plus élevés au monde, bien que des progrès notables aient été enregistrés au cours des 15 dernières années. Cette situation est surtout imputable aux maladies infectieuses et parasitaires et à l’expansion de l’infection à VIH qui est devenue un problème majeur de développement. 
Le taux de fréquentation des services de santé reste bas (0,33 contact par habitant en 2003)
. Cette faible fréquentation s’explique par (i) la pauvreté et le faible pouvoir d’achat de la population, (ii) la mauvaise appréciation de l’état de la maladie d’où une propension à l’utilisation des services des guérisseurs traditionnels. 

Outre ces difficultés socio sanitaires relevées, l’apparition de l’épidémie du VIH/SIDA dans les années 1980 a aggravé les problèmes sanitaires des populations. En effet, la prévalence relativement élevée du VIH/SIDA (7,17% en 1997 et 4,2% en 2002, 2,3% en fin 2004) situe le Burkina Faso parmi les pays les plus affectés de la sous région. Selon les résultats de l’EDS 2003 et d’études spécifiques, les indicateurs sur le VIH sont variables d’une localité à l’autre et selon les groupes cibles. En outre, l’ONUSIDA estime qu’environ 50% des nouvelles infections s’observent chez les jeunes. A cette allure, il est à craindre que le rythme de progression de l’espérance de vie ne connaisse un ralentissement.
Les caractéristiques et implications socioéconomiques de l’épidémie du VIH/SIDA et des IST au Burkina Faso montrent que celle-ci demeure une préoccupation devant requérir une grande attention de la part de l’ensemble des acteurs. En réponse à toutes ces préoccupations aussi importantes qu'urgentes, le Gouvernement burkinabé s’est doté d’un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) en 2000 qui a fait l’objet d’une relecture en 2003. La santé et la lutte contre le VIH/SIDA font partie des domaines prioritaires de cette stratégie nationale. Pour plus de synergie dans les actions, le Gouvernement a adopté en 2000 une Politique sanitaire nationale (PSN) et en 2001, un Plan national de développement sanitaire (PNDS). Dans la même dynamique, un Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA a été adopté par les autorités en 2001 pour la période 2001-2005. Cette dernière initiative, compte tenu de l’ampleur de la pandémie, avait pour principale ambition de créer plus de cohérence dans les diverses interventions. Des résultats tangibles ont été enregistrés en matière d’organisation de la lutte contre le VIH/SIDA et les IST. Tirant leçon de cette expérience, le Gouvernement burkinabé, avec l’appui des partenaires techniques et financiers, a élaboré un deuxième Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA et les IST pour la période 2006-2010, adopté par le Gouvernement en juillet 2005. Cinq axes prioritaires guideront les actions: 

i) le renforcement des mesures de prévention de la transmission du VIH/Sida et des IST et la promotion du conseil et dépistage volontaire ; 

ii) le renforcement de l’accès aux soins et à la prise en charge médicale et communautaire des personnes infectées et affectées ;

iii) le renforcement de la protection et du soutien aux PVVIH et aux personnes affectées par le VIH et autres groupes spécifiques ;

iv) Le renforcement du partenariat, de la coordination et de la mobilisation de ressources ;

v) le renforcement de la surveillance de l’épidémie du suivi évaluation et de la promotion de la recherche.
II. Stratégie

Le Cadre Stratégique de Lutte contre le VIH/SIDA et les IST 2006-2010 (CSLS 2006-2010), élaboré avec l’implication des différents acteurs de la réponse nationale, a pris en compte les éléments suivants : (i) le bilan de la mise en œuvre du CSLS 2001-2005 et les principales leçons tirées, (ii) les nouvelles stratégies à prendre en compte, (iii) les Objectifs du Millénaire pour le Développement, (iv) les principes du « Three ones ».

Pour la mise en œuvre du CSLS 2006-2010 un plan d’opérationnalisation a été élaboré pour servir de guide à la planification des interventions. L’intérêt d’un tel exercice est multiple et devrait permettre au Gouvernement : (i) de valoriser les acquis antérieurs, (ii) de renforcer la dimension multisectorielle des actions de lutte contre le VIH/SIDA et les IST, (iii) de renforcer le plaidoyer interne en procédant à la mise en place d’un nouveau dispositif institutionnel et de coordination et à la prise en compte des nouveaux domaines d’actions prioritaires, (iv) d’assurer une mobilisation élargie des partenaires à travers la sollicitation de bailleurs de fonds intervenant au Burkina, (v) d’améliorer la visibilité et la capitalisation des meilleures pratiques en matière de lutte contre le VIH/SIDA et les IST.
Le Projet n°11565 EX BKF 99/006 géré par le PNUD sur la période 1999-2005 avait permis de financer les interventions relatives :

· à la réalisation d’études/enquêtes, à la publication de rapport et d’actes de conférence ;

· à la création  et la mise en œuvre du Projet d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC) ;

· à l’appui au SP/CNLS-IST pour le renforcement des capacités de coordination et de compétences en ressources humaines. Cet appui a facilité la mise en place des structures décentralisées, la finalisation du cadre stratégique 2001-2005, l’organisation de la table ronde de mobilisation des ressources en 2001 ;

· au renforcement des nouvelles technologies de l’information et des communications (NTIC) et l’appui à la mise en place des mécanismes de suivi évaluation de la table ronde de 2001.

Les priorités dégagées pour la période 2006-2010 s’appuient fortement sur le bilan de la mise en œuvre du CSLS 2001-2005. L’une des conclusions importantes de l’évaluation à mi-parcours du CSLS 2001-2005 est relative à la nécessité de maintenir les axes d’intervention de la lutte contre le VIH/SIDA et les IST à travers le renforcement de l’approche multisectorielle.

Ainsi, montrant son intérêt à soutenir la lutte contre le VIH/SIDA et les IST auprès du Gouvernement Burkinabé, le PNUD s’engage à financer un deuxième projet d’appui au CSLS 2006-2010 en intervenant au niveau de ses axes stratégiques 4 et 5 à savoir : 
· Axe 4 : Renforcement du partenariat, de la coordination et de la mobilisation des ressources et 
· Axe 5 : Renforcement de la surveillance de l’épidémie, du suivi- évaluation et de la promotion de la recherche.

Justification du projet
Ce projet couvrant la période 2006-2010 a été formulé sous le leadership du Gouvernement à travers un processus participatif. La formulation du document de projet s’est appuyée sur les conclusions du Bilan Commun de Pays adopté en 2004, les orientations du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF 2006-2010) adopté en janvier 2005 et du Plan d’Action du Programme de Pays (CPAP) qui a été signé par le Gouvernement et le PNUD en mars 2006.
Le projet vient en appui à la mise en œuvre du CSLP et reflète les politiques et stratégies du Gouvernement en matière de lutte contre le VIH/Sida, les priorités des agences des Nations Unies et des partenaires au développement dans ce domaine ainsi que les leçons tirées de la coopération passée. Le présent projet permettra de contribuer aux priorités de développement nationales
, concourrant ainsi à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement.

Objectif général

Appuyer la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA et les IST 2006-2010 par le renforcement des capacités de coordination multisectorielle et de suivi évaluation du SP/CNLS-IST.

Objectifs spécifiques 

Le projet contribuera à la mise en œuvre du CSLS 2006-2010 par la réalisation de deux objectifs spécifiques :

1. Accroître les capacités organisationnelles et fonctionnelles des départements du SP/CNLS-IST et de trois antennes régionales ;

2. Accroître les capacités techniques et les compétences de l’unité centrale chargé de la planification et du suivi évaluation dans la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation des activités de lutte contre le SIDA.

Produits Attendus
1. Les départements Communication, Secteur Privé et le Cabinet du SP sont renforcés ; les structures décentralisées (3 antennes régionales) sont opérationnelles.

2. Les normes et protocoles techniques nationaux (CDV, prise en charge médicale, etc.) sont édités et diffusés.
3. Une stratégie nationale d'IEC/CCC est disponible pour l'ensemble des acteurs.

4. Le plaidoyer pour une plus grande implication des PTF dans la lutte contre le VIH/SIDA est renforcé  et une table ronde mobilisation des ressources est organisée.
5.  Le département chargé du système national de suivi évaluation est opérationnel et fournit régulièrement des données exploitables.

6. Les études d’impact au niveau sectoriel sont renforcées (secteurs : agriculture, éducation)
7. Les meilleures pratiques sont documentées et diffusées.
8. Les activités de suivi, d'évaluation et d'audits sont réalisées.

III. Arrangements de Gestion
L’Agence gouvernementale d’exécution est le Secrétariat permanent du CNLS-IST qui est la structure technique nationale chargée de la coordination des activités de lutte contre le SIDA et les IST. Les différentes activités planifiées dans ce projet sont listées dans le plan d’opérationnalisation du CSLS 2006-2010. Les différentes composantes de ce projet seront ainsi exécutées sous la responsabilité directe du SP/CNLS-IST. Afin de lui permettre de pouvoir jouer pleinement son rôle, le PNUD fournira dans le cadre de ce projet un appui en personnel au SP/CNLS-IST, comme suit : un démographe/géographe, un communicateur et du personnel d’appui (5 postes).
Le Secrétaire Permanent du SP/CNLS est le coordonnateur du projet et l’administration des ressources financières est assurée par l’Unité de gestion financière du PNLS. Le SP/CNLS-IST se chargera de vérifier la conformité de l’exécution des plans d’action/microprojets des structures d’exécution et de ses départements techniques pour les aspects de suivi global avant tout envoi au PNUD.

Comité de pilotage

Dans le cadre du programme d’appui institutionnel pour le renforcement des capacités de coordination du SP/CNLS-IST, il a été créé un comité de pilotage chargé de veiller à la mise en œuvre dudit programme. Cette instance d’orientation et d’analyse du niveau d’avancement du programme a pour attributions spécifiques de :

· définir les priorités et les orientations stratégiques d’exécution du programme ;

· superviser l’exécution du programme ;

· examiner les différents rapports d’étapes et s’assurer de la cohérence des activités par rapport aux objectifs du programme ;

· définir le mécanisme de plaidoyer auprès des partenaires pour le financement du programme ;

· définir la procédure de recrutement des prestataires privés ;

· assurer le suivi des décaissements des fonds mobilisés pour la mise en œuvre du programme.

Le bureau du comité de pilotage est composé d’un président (SP/CNLS-IST), d’un vice-président (ONUSIDA) et d’un rapporteur (UC-PSE). Les membres sont au  nombre minimum de 13 dont 5  du GTT.

Le présent projet d’appui institutionnel financé par le PNUD sera coordonné par ce comité de pilotage créé par décision n°2004-018 PRES/CNLS-IST/SP du 07 septembre 2004. Cette disposition permettra d’avoir une meilleure visibilité sur l’ensemble des flux financiers en direction du SP/CNLS-IST.

Modalités d’exécution
Le projet sera exécuté sous la modalité de l’exécution nationale (NEX) sous forme de plans d’action élaborés par les services du SP/CNLS-IST de façon concertée et validée au niveau du Comité de pilotage du projet. Certaines lignes seront sous exécution directe (DEX) du PNUD suivant accord entre les parties. Les décaissements de la contribution du PNUD se feront par avances trimestrielles dans un compte ouvert dans une Banque commerciale au nom du projet. Certains décaissements se feront par paiement direct.  
A la fin de chaque trimestre, l’administration du projet produira un rapport technique relatif à la mise en œuvre des activités et un rapport financier relatif à l’avance reçue au titre du trimestre en question et conformément aux normes et standards du PNUD. L’avance reçue au cours du trimestre devra être totalement justifiée à la fin du trimestre.  
La gestion de la contribution du PNUD sera assurée par l’administration du projet en l’occurrence l’Unité de Gestion Financière qui s’entourera de gestionnaires expérimentés pour assurer les écritures et le suivi comptable ainsi que le suivi de l’utilisation des actifs et équipements du projet.

IV. Suivi et Evaluation

Le projet fera l’objet d’une évaluation annuelle dans le cadre du suivi évaluation du Plan d’Action du Programme de Pays 2006-2010.

Le mécanisme de suivi évaluation s’effectuera sur la base des indicateurs d’effets et de produits. L’analyse des performances du projet se fera également sur la base d’un bilan à l’occasion des Comités de pilotage annuels présidés par le SP/CNLS-IST. 

Le PNUD contrôlera l’exécution des activités du projet et validera les rapports d’activités et financiers qui lui seront soumis par le SP/CNLS-IST sur une base trimestrielle. Il sera procédé de façon conjointe à des audits annuels, à une revue à mi-parcours ainsi qu’à une évaluation au terme du projet. 

Missions de supervision et de suivi
Le SP/CNLS-IST effectuera des sorties de supervision auprès des structures de coordination afin de vérifier le fonctionnement de ces structures et la conformité de l’exécution des actions sur le plan physique et financier. 

Le PNUD effectuera des visites régulières en collaboration avec le SP/CNLS-IST et d’autres partenaires pour valider les progrès effectués sur le terrain.
Rapports d’activités

Chaque structure, appuyée par le projet devra produire un rapport d’activité trimestriel, semestriel et annuel d’exécution de son plan d’action au SP/CNLS-IST. Les différents rapports sont soumis à des canevas type d’élaboration et des échéances de transmission. Les rapports présentent la situation de réalisation physique et financière des activités, les difficultés rencontrées et les solutions proposées ou envisagées.

Le SP/CNLS-IST soumettra au PNUD des rapports de synthèse des activités semestrielles. Cependant, des fiches de rapports trimestriels seront remplies par chaque structure pour servir au suivi des indicateurs définis au niveau national. 

Les éléments ci-après mentionnés permettront en outre d’assurer le suivi régulier des activités planifiées.
Objectif 1 : Accroître les capacités organisationnelles et fonctionnelles des départements du SP/CNLS-IST et de trois antennes régionales 

Le développement du plaidoyer pour la mobilisation des ressources en faveur de la lutte contre le VIH/SIDA et des IST a permis de disposer davantage des ressources auprès des partenaires ; l’engagement de ceux-ci s’est traduit par la mise en place de diverses initiatives, de projet et programmes et autres appuis institutionnels ; c’est dans ce cadre que le projet d’appui institutionnel du PNUD au SP/CNLS-IST a été élaboré et mis en œuvre.

Mais en dépit des résultats appréciables, certaines insuffisances sont relevées. Elles tiennent essentiellement à :
· la faiblesse du système du suivi évaluation, caractérisée par la non fonctionnalité du système standardisé de collecte des données.

· la faible capacité de fonctionnement des structures de coordination mises en place, liées à l’insuffisance des ressources et à la forte mobilité du personnel formé.

· la persistance de certains partenaires à mettre en œuvre des interventions isolées, ce qui rend difficile le suivi et la coordination des activités sur le terrain par le SP/CNLS-IST.

· l’absence d’une stratégie de suivi de la mobilisation des ressources.

· R1 : Les départements Communication, Secteur Privé et le Cabinet du SP sont renforcés et les structures décentralisées (3 antennes régionales) sont opérationnelles. Ce résultat permettra de renforcer les capacités en matière de formulation, de coordination, de suivi évaluation des politiques et des programmes de lutte contre le VIH/SIDA des départements chargés de la communication, du secteur privé, du cabinet du SP/CNLS-IST et de trois antennes régionales. Ils seront (i) formés en formulation, coordination, suivi évaluation des projets, plaidoyer et technique de négociation et (ii) approvisionnés en équipements et moyens de fonctionnement nécessaires à la réalisation de leurs activités. La prise en charge des différents acteurs pour leur permettre de participer aux rencontres régionales et internationales de lutte contre le SIDA est également prévue.

· R2 : Les normes et protocoles techniques nationaux (CDV, prise en charge médicale, etc.) sont édités et diffusés. Ce résultat devra mettre l’accent sur la vulgarisation des normes et protocoles nationaux, le contrôle de leur utilisation et l’évaluation de leur impact en matière d’évolution de la pandémie au Burkina Faso.

· R3 : Une stratégie nationale d'IEC/CCC est disponible pour l'ensemble des acteurs. En vue d’obtenir des impacts significatifs de changement de comportements, la mise en œuvre d’une stratégie nationale de communication intégrant la composante santé de la reproduction/santé sexuelle au profit des groupes vulnérables et spécifiques s’avère nécessaire. Il s’agira de doter les multiples acteurs de cadres de référence pour l’orientation des activités spécifiques avec des outils et supports adéquats.
· R4 : Le plaidoyer pour une plus grande implication des PTF dans la lutte contre le VIH/SIDA est renforcé et une table ronde mobilisation des ressources est organisée : L’activité essentielle retenue dans ce résultat est l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de plaidoyer au profit des Chefs de Projet et des Partenaires impliqués dans le financement des Projets dans le but d’intégrer dans ces Projets qui ne l’ont pas encore fait, un volet Lutte contre le VIH/SIDA. L’objectif final étant d’intégrer ce volet dans tous les Projets de développement. Cette activité sera complétée par la préparation et l’organisation d’une table ronde ou d’une consultation sectorielle de mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA et les IST 2006-2010.

Objectif 2 : Accroître les capacités techniques et les compétences de l’unité centrale chargé de la planification et du suivi évaluation

La surveillance de l’épidémie a pour but, de mieux comprendre les tendances évolutives de l’épidémie, à travers la séroprévalence d’une part, et la surveillance des comportements qui sous-tendent l’épidémie d’autre part. Elle permet également l’identification des groupes vulnérables et des zones de forte concertation de l’épidémie.

La mise en œuvre du système de suivi évaluation permet d’apprécier l’état d’exécution des activités de lutte contre le VIH/SIDA et les IST. Les données collectées, traitées et analysées, donnent des informations dont l’analyse contribue à une amélioration des stratégies d’intervention pour une réponse conséquente à l’épidémie.

Même si des efforts importants ont été déployés, lors de la mise en œuvre des plans antérieurs de lutte contre le VIH/SIDA, pour renforcer la surveillance de l’épidémie et le système de suivi évaluation, force est de reconnaître que le système de suivi évaluation n’est pas encore opérationnel. A cet effet, une unité centrale de planification et du suivi évaluation sera opérationnalisée au sein du Secrétariat Permanent du CNLS-IST pour assurer le suivi- évaluation de la mise en œuvre du CSLS 2006– 2010.

Ce Projet apportera une contribution importante à cette Unité tant en termes de renforcement des compétences qu’en moyens de fonctionnement.
· R5 : Le département chargé du système national de suivi évaluation est opérationnel et fournit régulièrement des données exploitables. Les activités planifiées sont la mise en place de l’équipe de l’Unité de suivi évaluation, la formation de tous les acteurs impliqués dans le processus, la diffusion des outils de collecte de données et le développement des bases de données adaptées à ces outils.  Des voyages d’études sont prévus pour permettre à l’équipe de s’imprégner d’autres expériences de suivi évaluation dans la sous-région.  L’équipe mettra en place, puis animera un cadre d’échange de concertation et d’orientation des acteurs de la recherche dans le domaine du VIH/SIDA. Le département sera approvisionné en équipements et moyens de fonctionnement nécessaires à la réalisation de ses activités.

· R6 : Les études d’impact au niveau sectoriel sont renforcées (secteurs: agriculture, éducation : ces études permettront de rendre disponible les données spécifiques du Burkina-Faso en matière de conséquences de la progression de l’épidémie dans ces deux secteurs.
· R7 : Les meilleures pratiques sont documentées et diffusées : L’organisation des fora nationaux annuels regroupant les acteurs et partenaires facilitera les échanges d’expérience en matière de lutte contre le SIDA et l’identification des meilleures pratiques qui seront documentées. 
· R8 : Les activités de suivi, d'évaluation et d'audits sont réalisées. Le PNUD assurera les activités de suivi évaluation  du projet.  Les audits seront commandités en collaboration avec le SP/CNLS-IST en vue de s’assurer que les fonds sont gérés de manière efficiente.
V. Contexte Légal
Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte étant le Secrétariat Permanent du CNLS-IST.

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina Faso. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois.
Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’aient pas d’objections à l’égard des changements proposés :

· les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;

· les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs du projet, les effets et les produits escomptés, les cibles et les indicateurs des produits, mais qui tiennent compte de l’évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou augmentation de coûts dues à l’inflation ;

· les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence.










� Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD 2005


� EDS 2003


� Bilan Commun de Pays, Octobre 2004


� Direction des Etudes et de la Planification (DEP), Ministère de la Santé


� L’effet UNDAF correspondant est : « D’ici 2010, la réponse nationale au VIH/Sida est renforcée et intensifiée »
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